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1. Rapport de la vice-présidence de la CAJP relativement à la finalisation du processus de consultations informelles sur les modifications au Règlement du Conseil permanent (CP/CAJP-2012/03)
Le 23 janvier, la vice-présidence de la Commission a présenté officiellement aux délégations le rapport susmentionné, accompagné des recommandations relatives aux modifications au Règlement du Conseil permanent décidées à l’issue des consultations informelles qui ont eu lieu entre octobre 2002 et janvier 2003.
La Commission des questions juridiques et politiques a approuvé ce rapport lors de sa réunion du 13 février 2003 et elle a décidé de recommander au Conseil permanent l’approbation des modifications proposées, et à ces effets de soumettre le rapport susmentionné.
2. Promotion et respect du droit international humanitaire [AG/RES. 1904 (XXXII-O/02)]
· Projet d’ordre du jour de la réunion spéciale sur le droit humanitaire – Proposition du Président (CP/CAJP-2017/03)
Les délégations ont formulé les observations et recommandations suivantes relativement au projet d’ordre du jour présenté par le Président:
· Le thème I de l’ordre du jour devrait consister en un aperçu général du droit international humanitaire dans le cadre des conflits armés (réussites, état actuel et besoins futurs).
· Le thème III de l’ordre du jour devrait être divisé en deux: 1) Promotion de la Cour pénale internationale; y 2) Promotion et respect du droit international humanitaire. Toutes les délégations ne sont pas d’accord sur cette recommandation.
· Les organisations de la société civile devraient comporter un espace pour participer à cette réunion spéciale.


En outre, les délégations du Mexique, du Panamá et du Pérou se sont dites intéressées à faire des présentations ou à amener des experts pour participer à l’examen des thèmes I, III et II.2, respectivement.
3. Examen de la demande d’admission du Gouvernement de la République fédérale du Nigeria au statut d’Observateur permanent près l’Organisation (CP/doc.3672/02)

Bien que plusieurs délégations aient fait part de leur appui à la demande formulée par le Gouvernement du Nigeria et/ou à un renforcement des liens qui unissent l’OEA aux pays africains, la Commission a décidé de proroger l’examen de cette question à la demande d’autres délégations qui voulaient disposer de plus de temps pour consulter leurs gouvernements avant de présenter leurs commentaires à ce sujet.
4. Autres questions
À la séance de la Commission tenue le 23 janvier 2003, la délégation du Venezuela a demandé à la présidence d’obtenir de la CIDH des renseignements complets sur la programmation, par cet organe, d’une séance de travail sur la mise en œuvre des engagements et des normes internationales en matière de droits de la personne dans le système interaméricain, séance qui se tiendra le 1er mars 2003.
Tenant compte que la CIDH organise la séance avec la collaboration de “The International Justice Project”, la délégation du Venezuela a demandé également qu’un profil du travail effectué par cette organisation soit présenté à la CAJP.
Pour répondre à cette demande, la présidence a signalé qu’elle a reçu et distribué la réponse correspondante de la CIDH intitulée: “Communication du Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme relative à la séance de travail sur l’application des instruments internationaux de protection des droits de la personne” (CP/CAJP-2015/03).
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